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ARTICLE 61

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant : 

« La contrainte mentionnée au premier alinéa peut notamment résulter de la soustraction, de la 
rétention ou de la confiscation des documents d’identité, de voyage ou de séjour de la personne. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à mieux prendre en compte les moyens matériels de contrainte utilisés dans le 
cadre des mariages forcés. La confiscation ou la rétention d’un passeport, d’une carte nationale 
d’identité, d’un titre de séjour ou de tout document permettant de voyager ou d’accomplir des 
démarches administratives constitue un moyen particulièrement efficace de placer une victime sous 
emprise, notamment lorsqu’elle se trouve à l’étranger. En la privant de ses documents, l’auteur ou la 
famille peut empêcher la victime de se déplacer librement, de solliciter l’aide des autorités ou de 
quitter le territoire sur lequel elle est retenue, et ainsi la contraindre à accepter un mariage ou à 
accomplir les démarches nécessaires à sa célébration. Le présent amendement précise donc 
explicitement que la soustraction, la rétention ou la confiscation des documents d’identité, de 
voyage ou de séjour peut caractériser la contrainte constitutive d’un mariage forcé.


